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 Délibération n° 2015/38
RAPPORT POUR INFORMATION
Communication des travaux réalisés par la Commission Consultative des Services Publics
Locaux (CCSPL) du 16 juin 2015.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de conseillers municipaux présents : 43
 
 

 
Date de la convocation : 06/10/15
Compte rendu affiché le 14/10/15
 
Transmis en préfecture le
 14/10/15 
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20151012-25288-DE-1-1
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Hidaya SAID

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Saliha

PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme Véronique
CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Véronique FORESTIER, Mme Sandrine PERRIER, Mme
Danielle GICQUEL, M. Thierry VIGNAUD, Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN,
M. Abdelhak FADLY, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Hamdiatou NDIAYE, Mme Paula
ALCARAZ, M. Georges BOTTEX, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre MATEO, Mme Marie-Christine
BURRICAND, M. Serge TRUSCELLO, M. Jean-Louis PIEDECAUSA, M. Nacer KHAMLA, M.
Mustafa GUVERCIN, Mme Sandrine PICOT, Mme Nadia CHIKH, Mme Sophia BRIKH, M. Aurélien
SCANDOLARA, Mme Loan NGUYEN, M. Maurice IACOVELLA, Mme Marie-Danielle BRUYERE,
Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria TAGUINE, Monsieur Frédéric
PASSOT, Mme Hidaya SAID, M. David INGLES, M. Damien MONCHAU, M. Pascal DUREAU, M.
Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS

 
 

 

Absent(e)s : Mme Maite LAM
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Andrée LOSCOS a donné pouvoir à Mme Véronique FORESTIER, M. Saïd ALLEG a
donné pouvoir à M. Pierre-Alain MILLET, Mme Souad OUASMI a donné pouvoir à M. Hamdiatou
NDIAYE, Mme Régia ABABSA a donné pouvoir à M. Idir BOUMERTIT, M. Nasser DJAIDJA a
donné pouvoir à Mme Hidaya SAID
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 Rapport n° 38
RAPPORT POUR INFORMATION
Communication des travaux réalisés par la Commission Consultative des Services Publics
Locaux (CCSPL) du 16 juin 2015
Direction Ressources Financières
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
L’article L1413-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le président de la Commission
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) présente annuellement au Conseil municipal les
travaux réalisés par cette Commission.
 
Constituée de représentants du Conseil municipal et de représentants d’associations locales désignés
par délibération du Conseil du 13 avril 2015, la CCSPL a pour vocation :
 
- d’examiner les rapports d’activité établis par les titulaires de délégation de service public, de contrat
de partenariat et par les représentants des régies dotées de l’autonomie financière,
 
- d’émettre un avis avant tout projet de délégation de service public, de contrat partenariat ou de création
d’une régie dotée de l’autonomie financière.
 
La dernière CCSPL s’est réunie le 16 juin 2015. A cette occasion, elle a examiné les rapports d’activité
2014 de :
- la société d’exploitation du chauffage de Vénissieux (SECV), délégataire du réseau de chaleur urbain,
- la régie autonome personnalisée du théâtre municipal,
- la régie autonome personnalisée du journal Expressions,
- la régie autonome de la restauration scolaire et sociale.
 
La synthèse de ces travaux est jointe en annexe.
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 07/09/15,
Prend acte

 
de la communication de la synthèse des travaux réalisés par la Commission Consultative des
Services Publics Locaux du 16 juin 2015 sur les rapports d’activité établis par les régies et le
délégataire de service public au titre de l’année 2014.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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SYNTHESE DES TRAVAUX DE LA  COMMISSION CONSULTATIVE  
DES SERVICES PUBLICS LOCAUX DU 16 JUIN 2015  

 
 
Convocation :  convocation de la commission le 28/05/2015 
Président :  Bayrem BRAIKI 
Présents : 
Représentants des régies ou délégations : Didier FOMONT et Alain MICHEL (SECV), Françoise POUZACHE et 
Pierre MONNET (régie du théâtre), Sylvaine CHARPIOT et Gilles LULLA  (régie Expressions), Valérie AZZEDINE 
(régie restauration) 
Commissaires désignés par le Conseil municipal :  
- Représentants du conseil municipal : Bayrem BRAIKI, Véronique FORESTIER, Sandrine PICOT, Maurice 
IACOVELA, Houria TAGUINE 
- Représentants d’associations : Alexandre DALLERY (Association des Commerçants Plein Centre), Claude 
DILAS (Conseil syndical Grandes Terres des Vignes) 
Administration : Marie-Joseph OMER,  Stéphanie FERRAND-ISSARD, Jacques TURPIN, Raphaël FOUQUE, 
Emilie THOMAS, Emeric GREGOIRE 
Absents ou excusés :  
Commissaires désignés par le Conseil municipal :  
- Représentants du conseil municipal : Pierre-Alain MILLET, Yolande PEYTAVIN, Jean-Louis PIEDECAUSA, 
Hamdiatou NDIAYE, Anne-Cécile GROLEAS 
- Représentants d’associations : Houari MANSOURA (FCPE Gabriel Péri), Josiane INGARGIOLA (Secours 
populaire français), M. BARAILLER (collectif pour la baisse des produits pétroliers), Geneviève METGE 
(Pandora), Gérard RAULIN (Secours Catholique), Josiane TIJERAS (Confédération du Cadre de Vie), François 
MARQUES (INDECOSA CGT), Marc BOURNAZAUD (Confédération Nationale du Logement section Vénissieux). 
 
Ordre du jour :  
Conformément à la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, la commission a examiné les 
rapports présentés par les gestionnaires de services publics gérés en délégation ou en régie dotée de 
l’autonomie financière : 
18h00 – 18h20 : SECV  
18h20 – 18h40 : régie du théâtre  
18h40 – 19h00 : régie du journal Expressions 
19h00 – 19h20 : régie de la restauration scolaire et sociale 
 

_______ 
 
 
Société d’Exploitation du Chauffage de Vénissieux ( S.E.C.V.) 
 

La SECV est délégataire de service public jusqu’au 31 décembre 2014 pour l’exploitation du 
réseau de chaleur urbain alimentant 12 000 équivalents logements, avec un réseau d’environ 20 km, 
pour une puissance souscrite de 112 479 kW (en augmentation de 3.07%).  
 
73.6% des bénéficiaires du réseau sont des particuliers (logements), 14.4% des écoles, le reste se 
répartissant entre établissements sociaux et médico-sociaux, équipements de sports et loisirs, 
commerces et locaux d’activité tertiaire, avec notamment le raccordement du groupe Carso sur 2014. 
 
L’évolution de la mixité énergétique vers davantage d’énergie renouvelable progresse. La part du fioul 
est tombée à 3.5% (contre 6% en 2013, 11% en 2012 et 70% en 2009). Le bois représente 45% des 
énergies utilisées (contre 39% en 2012 et 7% en 2009) et pour un engagement contractuel de 40%, la  
cogénération et le gaz représentent 51.5% des énergies (contre 50% en 2012-2013 et 23% en 2009). 
 
Les conditions d’exploitation du réseau s’améliorent puisque le rendement (part de l’énergie produite 
vendue en sous-station) s’établit à 91.5% (pour un engagement contractuel de 91%).  
 
Conformément aux avenants 24 et 25 du contrat de délégation, les clauses d’intéressement (lorsque 
les objectifs de rendement et de production de la chaufferie bois sont dépassés) permettent de 
reverser aux abonnés un montant total de 200 000€ proportionnellement à leur consommation, sous 
forme d’avoirs sur l’été 2015.  
 
20 évènements relevés sur le réseau ont entraîné une interruption ou une insuffisance de fourniture 
en 2014 contre 11 en 2013. Il n’y a eu aucune insuffisance générale sur le réseau. 340 heures de 
coupures sont recensées pour réparation de fuites contre 434 en 2013 ce qui atteste de l’amélioration 
de la réactivité des équipes techniques du délégataire.  
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Le prix moyen du chauffage1 a été de 85.51€ HT / MWh livré en sous station et celui de l’eau chaude 
sanitaire2 de 7.88€ / m3. Le volume des ventes diminue du fait de la douceur hivernale. La tarification 
de l’énergie (P1) diminue (45.84€ HT / MWh fin 2014, contre 47.29€ HT fin 2013). 
Le compte de résultat totalise les produits d’exploitation à 10 377k€ pour un montant de charges de 
10 522 k€, soit un résultat d’exercice de -158K€ (contre -286k€ en 2013). 
  
La baisse des émissions de CO² continue (0.129kg/kWh contre 0.132kg/KWh en 2012 et 
0.163kg/KWh en 2011). 26 788 tonnes sont émises en 2014 (contre 31 797 en 2013). Le quota annuel 
d’autorisation d’émission diminue chaque année pour s’établir à 26 612 tonnes (46 139 en 2012). 
SECV est donc contrainte d’acheter des droits carbone et a travaillé avec la Ville à l’amélioration de la 
performance du réseau et des moyens de production. 
 
 

Les commissaires ont posé plusieurs questions techniques sur le gros entretien 
renouvellement (GER) concernant les travaux de requalification d’échangeurs ou de réfection de 
chaudières. Ils ont également sollicité des détails sur les coupures de réseaux et la gestion des fuites. 
 
Il est rappelé que le contrat de délégation de la SECV s’est achevé au 31 décembre 2014 et qu’après 
procédure de mise en concurrence, un contrat de concession en vigueur dès le 1er  janvier 2015 a été 
attribué à Vénissieux Energies, qui présentera son premier rapport d’activité lors de la CCSPL de 
2016. 
 
 
Régie du Théâtre Municipal  
 

Régie autonome personnalisée classée scène régionale, le Théâtre de Vénissieux mène une 
politique de soutien à la création contemporaine et d’ouverture du spectacle vivant au plus grand 
nombre. Pour la saison 2013-2014, cela s’est traduit par : 
- une programmation diversifiée de 22 spectacles. Les 54 représentations données (48 en 2012-2013) 
ont attiré 12 616 spectateurs (13 686 la saison précédente compte tenu de représentations données à 
la Maison de la Danse de Lyon disposant d’une jauge plus importante), avec un taux de remplissage 
de 87.3% (contre 85.3% la saison précédente). 
- l’accueil en résidence de la compagnie du Détour, qui développe des actions de sensibilisation sur la 
commune via la participation des habitants à des projets artistiques. 
- le soutien de 6 équipes artistiques pour la création 
- l’accueil de 4 266 écoliers et 996 collégiens lycéens au théâtre (une progression significative, 
attestant de la très forte demande de la part des enseignants). 
- 450 heures d’interventions artistiques en milieu scolaire (270 écoliers et 245 collégiens lycéens 
impliqués) qui ont notamment permis la restitution de travaux sur la scène du théâtre (projet « La 
Fourmilière) 
- le développement d’actions culturelles comme l’instauration d’un rendez-vous des spectateurs 
(rencontres-conférences sur les spectacles proposés), le renouvellement du partenariat avec le 
théâtre des Célestins (festival Sens Interdits). 
 
Ces actions ont été menées avec un budget global de 1 119k€ (dont 69% proviennent de la ville et 
19% d’autres subventionneurs). Les produits de la billetterie et recettes d’activité (81k€) ont diminué 
par rapport à la saison précédente marquée par la présence des têtes d’affiche.  
Les dépenses ont diminué de 3.4%. 51% d’entre elles sont consacrées aux dépenses de personnel 
(19 agents dont 7 mis à disposition par la Ville avec remboursement des salaires), 16% aux 
prestations correspondant aux charges fixes et 33% aux actions artistiques.  
 
 
 Les commissaires ont interrogé les gestionnaires sur la définition des partenariats avec les 
écoles (nature des actions et publics cibles selon les spectacles programmés), sur les aides en nature 
de la commune (concernant la mise à disposition des locaux), sur la part des abonnés et l’origine 
géographique du public (47% d’abonnés et 2/3 de vénissians), ou encore sur les retombées de 
l’accueil de compagnies en résidence (impact social du travail avec les habitants, mise en valeur du 
théâtre, soutien à la création…). 

                                                 
1 Prix moyen du chauffage = somme des ventes P1+P2+P3+P4 divisée par le nombre de MWh livrés.  
[P1 = coût des énergies (selon volume de consommation), P2 = petit entretien, P3 = gros entretien et renouvellement, P4 = 
financement (redevance versée à la ville)]. 
2 Prix moyen de l’eau chaude sanitaire = somme des ventes E1+E2+E3 divisé par le nombre de m3  livrés 
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Régie du Journal Expressions  
 

Créée en 1990, la régie autonome personnalisée du Journal Expressions a pour mission la 
réalisation d’un journal bimensuel diffusé à 32 500 exemplaires (devant rendre compte de l’actualité 
dans tous les domaines), l’hébergement d’un supplément culturel trois fois par an, la gestion 
quotidienne d’un site Internet, le soutien aux associations sur leurs besoins en communication. Elle 
assure également l’accueil et l’information générale du public, l’accueil de stagiaires étudiants et des 
visites d’écoles de Vénissieux. 
 
Pour cela, elle bénéficie en 2014 d’un budget de 736k€, en baisse de 3.4%, dont 85% proviennent de 
la subvention Ville et 14% des produits de la publicité. Les dépenses 2014 atteignent 735k€ dont 76% 
affectées en dépenses de personnel (8 agents dont 2 mis à disposition par la ville avec 
remboursement des salaires) et 24% pour les charges à caractère général.  
 
23 numéros du journal Expressions ont été réalisés sur 2014, comme en 2013. Les 3 suppléments 
culturels ont été produits, ainsi qu’un numéro spécial « Fêtes Escales ». 
 
Le site Internet, refondu en 2013, connaît un véritable succès en enregistrant 146 500 connexions sur 
5 mois. Une page Facebook a été créée pour valoriser le site et enregistre actuellement 780 amis. 
Ces outils font évoluer l’organisation de l’équipe (en terme de méthode, de réactivité…) dont le 
fonctionnement tend vers celui d’un journal quotidien.  
 
A l’unité, le coût de revient d’un journal est de 0.98€ (contre 1.01€ en 2013). Une année de 
fonctionnement de la régie revient à 20.29€ par foyer fiscal vénissian (rapport entre le coût 
d’exploitation de la régie et le nombre de foyers fiscaux). 
  
 

Les commissaires ont posé des questions sur le développement de recettes publicitaires, 
notamment sur le site Internet (cela est envisagé puisque qu’une nouvelle personne en charge du 
démarchage publicitaire a été recrutée mi-2015). Ils ont également interrogé les gestionnaires sur les 
modalités de sélection des prestataires d’impression et distribution (mise en concurrence tous les 2 
ans dans le respect du code des marchés publics) et suggèrent un rapprochement en amont avec des 
imprimeries régionales qui ne répondent pas actuellement aux appels d’offre de la régie. 

 
 
 
Régie de la Restauration Scolaire et Sociale de Vén issieux  
 

La régie autonome non personnalisée est un service municipal dont les comptes sont retracés 
dans un budget annexe de la Ville. 32.6 équivalents temps plein sont affectés à l’unité centrale de 
production (toutes missions confondues) produisant jusqu’à 4 606 repas par jour. 40 restaurants 
scolaires sont livrés et 14 établissements sociaux (7 crèches, 4 centres de loisirs, 3 résidences 
personnes âgées ou foyer soleil du CCAS). 4 commissions de restauration se réunissent par an pour 
assurer l’écoute des usagers. 

 
Les recettes de fonctionnement  2014 s’élèvent à 2 980k€, dont 69% proviennent des redevances des 
usagers, 29% de la subvention municipale et 2% de divers fonds (notamment subvention AGRIMER). 
2014 est une année de transition, puisqu’en septembre, l’activité d’encaissement des redevances 
usagers a été rattachée à la Direction de l’Education et de l’Enfance. Depuis, la régie n’encaisse plus 
de redevance mais vend ses prestations de productions et livraisons au budget principal de la Ville à 
prix coûtant.  
Les dépenses de fonctionnement sont de 2 758k€, dont 49% concernent les dépenses de personnel. 
Le résultat de clôture de 409k€ est en parti reversé sur le budget principal de la Ville pour 339k€. 
 
497 755 repas ont été produits en 2014, dont 86% pour les scolaires, 13% pour les établissements 
sociaux et 1% pour les repas spéciaux (commandés par la ville pour divers évènements). 
Le coût moyen d’un repas scolaire s’élève à 9.10€ (contre 10.03€ en 2013) en diminution compte tenu 
des économies d’échelle réalisées par l’augmentation du nombre de convives et par le rattachement 
de l’activité d’encaissement des redevances usagers au budget principal. Le personnel représente 
30% de ce coût moyen unitaire, les frais alimentaires 20%, les frais généraux 4% et les aides 
indirectes 46% (valorisation des aides en nature financées par la Ville : service à table, entretien des 
locaux, fluides, hors investissement et encadrement du temps méridien). 
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La tarification des repas scolaires est définie en 6 tranches allant de 0.93€ à 3.43€ (4.18€ pour les 
non vénissians). L’effort de la ville varie ainsi de 62% à 90% du coût réel d’un repas.  
 
La part des produits biologiques dans le coût de l’assiette atteint 20.03%. Les indicateurs d’analyse 
microbiologiques et de contrôle de fréquence des plats atteignent les 100%. Les indicateurs de 
satisfaction des usagers diminuent légèrement (89.23% contre 92.10% en 2013) probablement en 
raison de l’augmentation des plats d’assemblage d’aliments déjà préparés, moins onéreux. Le recours 
à la labellisation ISO 9001 a été abandonné compte tenu des contraintes induites.  
 
Le développement de self-services dans les écoles et le projet de construction d’une nouvelle unité 
centrale de production permettront à la régie de répondre à une demande en très forte augmentation. 
 
 
 Les commissaires ont souhaité des explications sur l’absence de repas proposés dans les 
cantines scolaires les mercredis. Il s’agit d’un choix motivé par les contraintes budgétaires et 
organisationnelles (coût estimé à 1 million d’€ par an, nécessité de recourir à l’encadrement des 
enfants à l’issue de la cantine pour les remettre aux parents).  
Les commissaires ont également interrogé les gestionnaires sur les actions de lutte contre le 
gaspillage. La mise en place d’une réservation en amont (pré-inscription) et de la facturation 
mensuelle à terme échu permet de mieux calibrer l’offre par rapport à la demande. L’amélioration de 
la réactivité de l’information entre la régie, les services municipaux et les écoles permettent également 
de travailler sur cet objectif.  
 
 
 
 
 


